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Vous pouvez retrouver notre édition spéciale de février sur les salaires du personnel intérimaire du N.110/16 en visitant notre site Internet référencé ci-dessus. Nous pouvons également vous en adresser une copie sur simple demande.

Quelle mouche les a piqué ?

Depuis le mois de janvier, la CGT subit des attaques coercitives de la part de la direction, de la CFDT et de la CGC. Voudrait on faire croire à une collusion entre les parties qu’on ne s’y prendrait pas autrement :

Remise en cause de la prise en charge des frais d’approches des élus pour assister aux réunions à Vélizy.

Refus de prise en charge des frais d’approches des élus pour assister aux réunions de DP & CHSCT à Lescar.

Alors qu’une ambiance quasi unitaire régnait jusque là entre organisations syndicales, la CFDT et la CGC tombent d’accord pour tenter de porter atteinte à la CGT.

Sur l’ARTT, ces organisations proposent que le suivi de l’accord soit réservé aux seules organisations signataires, manière peu courtoise d’exclure la CGT du débat. Rappelons que ce type de disposition est illicite, mais surtout antidémocratique. En 2000, lorsque la CGC a décidé de signer l’accord sur la RTT, la CGT n’a pas signé. Nous n’avons jamais critiqué la position de la CGC depuis, preuve s’il en était besoin que nous privilégions l’unité syndicale à des divisons stériles qui ne profitent qu’au patron, ce qui n’est pas de nature à nous rassurer sur la nouvelle volonté d’en découdre avec la CGT de la part des autres organisations syndicales. 

Depuis 2000, la CGT n’a pas cessé de dénoncer le calage de cet accord sur celui des BTP qui fixait à 1645 heures annuelles le temps de travail alors que la loi AUBRY II fixe définitivement l’année à 1600 heures. Grâce à notre action, même si l’accord proposé aujourd’hui est néfaste au regard qu’il s’inspire des dispositions mises en œuvre par le gouvernement actuel qui visent à casser les 35 heures,  la direction cale le temps de travail annuel à 1600 heures pour l’activité France.

Ceci prouve bien que l’on peut influencer favorablement la situation pour les salariés sans être signataire d’un accord.

Curieusement, cette revendication anti CGT a disparu des propositions des autres organisations dans le courant du mois de février ! Auraient-ils lu le code du travail ? Auraient-ils bénéficié de conseils avisés d’experts juridiques estampillés MEDEF ?

Plus grave encore, les organisations syndicales cités plus haut ont annoncé qu’elles ne signeraient pas le protocole d’accord préélectoral permettant de renouveler les mandats CE et DP si un mandat d’élu titulaire et suppléant n’était pas supprimé dans le collège Ouvrier / Employé.

Et, les gars, n’en jetez plus, on a compris, vous voulez le CE, mais pourquoi faire et sur ordre de qui ?

Plusieurs directeurs font état actuellement de leur satisfaction à l’approche des futures élections en présence d’une nouvelle organisation syndicale, un a même commis l’erreur de nous l’écrire.

Ce qui gène la direction dans le cadre du CE, c’est qu’il n’est pas manipulable. Depuis 10 ans maintenant, la direction tente de faire pression sur le CE pour qu’il décide de changer d’expert comptable et nous n’avons pas cédé.

La première mission confiée à ce cabinet c’est déroulée à la suite des licenciements de 1993. L’expertise demandée alors par le CE sur l’initiative des élus CGT a permis de faire condamner la direction devant la cour d’appel de Versailles en 1998. Depuis, ce cabinet n’est pas en odeur de sainteté, mais nous avons reconduit sa mission chaque année, dans le cadre de l’expertise des comptes et bilans annuels. 

Compte tenu de notre expérience, chacun peut légitimement s’interroger sur ce qui se prépare de néfaste pour le personnel pour que la direction éprouve le soudain besoin de se débarrasser de la CGT ? 

Evidemment, quant on passe sa vie à trahir les salariés comme l’a fait la CFDT dans le cadre des dossiers retraites en 2003, du conflit des intermittents du spectacle ou de l’assurance chômage, on se refait la virginité qu’on peut. Les salariés ne sont pas dupes de ses agissements et sauront faire la part des choses le moment venu.

Tout aussi curieusement que pour l’ARTT, la situation c’est pacifiée concernant le protocole d’accord préélectoral qui a été signé le 27 février dernier. Mais c’est bizarre, lorsque la CFDT propose un CE à 6 mandats de titulaires, la direction acquiesce, un mois plus tard, par simple lettre la CFDT demande 7 mandats, et la direction revient à 7 mandats !

Après les élections, il sera trop tard pour se poser des questions, alors mieux vaux prévenir que guérir en votant et en faisant voter CGT.
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